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CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DANS 
LE CADRE DE L’IMPLANTATION ET EXPLOITATION 
D’APPAREILS DE DISTRIBUTION AUTOMATIQUE DE 
BOISSONS ET DE NOURRITURE DANS LES LOCAUX DE 
L’INSTITUT DE FORMATION PUBLIC VAROIS DES 
PROFESSIONS DE SANTE (IFPVPS) 
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Entre :  
 
L’Institut de Formation Public Varois des Professions de Santé dont le siège est situé 
QUARTIER MONTETY - 95, rue Montebello 83 000 Toulon, représenté par Monsieur Yann LE 
BRAS, son Administrateur. 
  
Partie ci-après dénommée « IFPVPS », d’une part  
 
 
 
Et  
 
 
 
………………………………………domicilié…………………………………………et représenté 
par……………………………….  
 
Partie ci-après dénommée « l’exploitant » d’autre part.  
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ARTICLE 1 - OBJET ET NATURE DE LA PRESENTE CONVENTION  
 
 
1.1 – Objet  
 
La présente convention autorise la Société ………………………………………………………, 
dans le cadre de l’installation et l’exploitation de distributeurs automatiques de boissons 
chaudes et de snacking, à occuper temporairement le domaine public l’IFPVPS, selon les 
conditions définies dans la présente convention ou dans l’appel à candidature.  
 
L’exploitant reconnait avoir pris connaissance des lieux et de ses contraintes lors de la visite 
préalable à la remise de l’offre.  
 
Cette convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’exploitant est autorisé, 
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper à titre précaire et 
révocable dans les conditions stipulées au présent contrat, afin de lui permettre d’implanter et 
d’exploiter d’appareils de distribution automatique.  
 
Les emplacements réservés pour l’exploitation seront susceptibles d’évoluer avec les 
conditions du marché ou d’exploitation en plein accord avec l’IFPVPS ou à sa demande. Par 
ailleurs, le contenu des distributeurs automatiques et leur nombre seront susceptibles 
d’évoluer avec accord de l’IFPVPS ou à sa demande.  
 
Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant.  
 

1.2 – Adresse des sites du GCS de l’IFPVPS relevant de la présente convention : 
 

Quartier Montety 
95, Rue Montebello 

83000 Toulon 
 

Espace culturel des lices  
Boulevard du Commandant Nicolas 

83 000 Toulon 
 

Rue François Louis Duford 
83170 Brignoles 

 
 

1.3 – Durée  
 
La convention est signée pour une durée de deux ans, renouvelable une fois par tacite 
reconduction sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties au minimum 4 mois avant la 
date d’anniversaire. La durée totale de la convention ne pourra excéder le 31 décembre 2030. 
 
1.4 – Nature de la convention  
 
La présente convention étant conclue sous le régime d’occupation temporaire du domaine 
public, l’exploitant ne pourra en aucun cas se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre règlementation quelconque susceptible de conférer un droit au 
maintien dans les lieux et à l’occupation et quelque autre droit. Par ailleurs, l’exploitant ne 
pourra affecter les lieux à une destination autre que l’activité faisant l’objet du présent contrat.  
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1.5 – Résiliation de la convention  
 
L’IFPVPS se réserve le droit de mettre fin à la convention d’occupation temporaire en cas de 
manquement de l’exploitant à ses obligations contractuelles après mise en demeure préalable 
et si le prestataire n’a pas remédié dans les délais indiqués à cet état de fait (ex : qualité non 
conforme des produits, approvisionnement insuffisant, non-respect du plan de versement des 
redevances, entretien insuffisant, …). En cas de déménagement du site, le titulaire s’engage 
à poursuivre le contrat dans le nouvel établissement. Dans le cas contraire, l’IFPVPS peut 
rompre de plein droit et sans indemnité au titulaire. Dans tous les cas, l’IFPVPS préviendra le 
titulaire dès qu’il a connaissance d’un tel projet. 
 
 

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS CONTRACTUELLES PLUS 
SPECIFIQUES  
 
2.1 – Installation  
 
La visite obligatoire avant remise de l’offre devra permettre au candidat d’appréhender toutes 
les contraintes et dispositions spécifiques liées aux espaces d’implantation et d’installation.  
 
L’exploitant installera son ou ses distributeurs pour qu’ils soient opérationnels le 4 janvier 2027 
en tenant compte des congés scolaires de fin d’année.  
 
Les frais afférents au transport et à l’installation des distributeurs seront à la charge de 
l’exploitant.  
 
Les distributeurs installés par l’exploitant restent à tout moment sa propriété et portent une 
étiquette de propriété (raison sociale, adresse, téléphone) que l’IFPVPS s’interdit de modifier 
ou de retirer.  
 
L’IFPVPS s’interdit en conséquence, de les vendre ou de les louer, de les prêter, de les donner 
en gage et d’une manière générale d’en déposséder l’exploitant au profit de quelque personne 
et pour quelque raison que ce soit.  
 
L’IFPVPS s’interdit également de les déplacer sauf autorisation expresse de l’exploitant ou 
cas de force majeure (fuite d’eau, intervention maintenance importante et urgente à réaliser à 
proximité, etc.). 
 
Les frais d’électricité et d’eau restent à la charge de l’IFPVPS. 

 
2.2 - Exploitation  
 

a) Les produits et les tarifs  
 
La liste des produits prévus dans les distributeurs ainsi que les tarifs indiqués dans l’annexe 
financière fixés lors de la phase de consultation sont arrêtés en accord avec l’IFPVPS.  
 
Cette liste ainsi que les tarifs seront susceptibles d’évoluer en accord avec l’IFPVPS.  
 

b) Autres dispositions spécifiques  
 
L’exploitant supportera sans contester les arrêts d’exploitation dans des zones en travaux ou 
liés à la fermeture du site ou en cas de blocage des accès lors de mouvements sociaux ou 
pour toute autre raison fortuite.  
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La maintenance et l’approvisionnement des appareils, entièrement à la charge de l’exploitant 
devront être en parfaite conformité avec les dispositions règlementaires applicables à la 
distribution automatique.  
 
Les coûts de maintenance des distributeurs seront entièrement à la charge de l’exploitant.  
 
Le nombre, les types de distributeurs et les implantations seront susceptibles d’évoluer au 
cours de l’exécution du contrat à la demande de l’IFPVPS ou à l’initiative de l’exploitant après 
accord de l’IFPVPS dans le cadre de l’optimisation de la présente convention. 
 
Chaque modification donnera lieu à l’édition d’un avenant.  
 
Un bilan semestriel des résultats d’exploitation devra être présenté par l’exploitant aux 
représentants de l’IFPVPS, ces informations devant permettre d’adapter les mesures 
correctives éventuelles (modification d’emplacement, des types d’appareils, modification 
éventuelle des tarifs, apport de nouveaux produits ou retrait de produits trop peu demandés, 
ajout d’appareils, etc. …)  
 
Les contacts des correspondants de l’IFPVPS seront fournis à l’exploitant au moment de la 
notification de la convention.  
 
Toutes les conséquences des incidents d’exploitation qui pourraient survenir pendant la 
période d’exécution du contrat (vandalisme, pannes, vols de matériels ou produits, etc. …) 
seront totalement à la charge de l’exploitant. Une « assurance dommages aux biens et 
responsabilité civile » souscrite par l’exploitant couvrira pendant toute la durée du contrat les 
incidents qui pourraient engager sa responsabilité. L’exploitant fournira obligatoirement les 
attestations d’assurance correspondantes pendant toute la durée du contrat.  
 
L’IFPVPS s’oblige à informer l’exploitant, dès qu’elle en aura connaissance, des anomalies 
survenues dans le fonctionnement des appareils, des coupures d’électricité pouvant intervenir, 
des évènements pouvant donner lieu à sinistre, etc. …  
 

2.3 – La redevance versée à l’IFPVPS  
 
Le titulaire s’engage à envoyer un état des redevances dues et au plus tard un mois après la 
fin du trimestre. Cette redevance sera calculée selon le pourcentage accepté par l’IFPVPS et 
selon le chiffre d’affaires hors taxes résultant de l’exploitation de l’ensemble des appareils de 
distribution automatique installés. Pour rappel, le chiffre d’affaires doit être vérifiable côté 
IFPVPS. Le paiement trimestriel des redevances s’effectuera par virement à l’ordre de 
l’IFPVPS après l’émission d’un titre de recettes. 
 
Les états périodiques seront envoyés par mail au service financier de l’IFPVPS à l’adresse 
suivante : service.finances@ifpvps.fr  
 

2.4 – La redevance versée à l’IFPVPS  
 
Le pourcentage de redevance accepté par l’IFPVPS dans le cadre de la présente convention 
est le suivant :             % du chiffre d’affaires réalisé.  
 
   
 
 
 
 

mailto:service.finances@ifpvps.fr
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2.5 – Règlement des litiges  
 
Les parties prennent l’engagement de mettre en œuvre tous les moyens pour tenter de régler 
à l’amiable les litiges qui pourraient naître pendant l’exécution ou à l’occasion de la rupture du 
contrat. En l’absence de règlement à l’amiable, toute contestation relative à l’interprétation, à 
l’exécution de la présente convention sera de la compétence du Tribunal Administratif de 
Toulon.  
 
 
 
Etablie en double exemplaire à Toulon, le  
 
 

L’EXPLOITANT L’IFPVPS 
(Cachet et signature précédés de la mention « Lu et approuvé »)  

 
(Cachet et signature précédé de la mention « Lu et approuvé ») 

 

 

 


